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PAGE RÉGLEMENTAIRE

Le 30 avril 2002, la Commission a soumis au Parlement, conformément à l'article 275 du 
traité CE, le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
2002/2103(DEC) - 2002/2104(DEC) - 2002/2105(DEC) - 2002/2106(DEC) - 
2002/2107(DEC) - 2002/2108(DEC)).

Au cours de la séance du 10 juin 2002, le Président du Parlement a annoncé qu'il avait 
renvoyé ces documents, pour examen au fond, à la commission du contrôle budgétaire et,  
pour avis, à toutes les autres commissions ((C5 - 0243/2002, C5-0244/2002, C5–0245/2002, 
C5-0246/2002, C5-0247/2002, C5-0248/2002.

Le 4 novembre 2002, la Cour des comptes a soumis au Parlement son rapport annuel relatif à 
l'exercice 2001. 

Au cours de la séance du 18 novembre 2002, le Président du Parlement a annoncé qu'il avait 
renvoyé ce rapport, pour examen au fond, à la commission du contrôle budgétaire 
(C5-0538/2002).

Le 10 mars 2003, le Conseil a transmis au Parlement sa recommandation relative à la 
décharge à donner à la Commission sur l'exécution du budget général de l'Union européenne 
pour l'exercice 2001.

Au cours de la séance du 13 mars 2003, le Président du Parlement a annoncé qu'il avait 
renvoyé ce document à la commission du contrôle budgétaire (C5-0087/2003).

Au cours de sa réunion du 10 septembre 2002, la commission du contrôle budgétaire a 
confirmé la nomination de María Antonia Avilés Perea en tant que rapporteur.

La commission du contrôle budgétaire a examiné le projet de rapport au cours de ses réunions 
des 19 février, 10 mars, 19 mars et 24 mars 2003.

Au cours de sa réunion du 19 mars 2003, elle a adopté:

1. la proposition de décision concernant la décharge relative à l'exécution du budget général 
de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section II - Conseil par 9 voix contre 8;

2. la proposition de résolution concernant la décharge relative à l'exécution du budget général 
de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section II - Conseil par 16 voix contre 2;

3. la proposition de décision concernant la décharge relative à l'exécution du budget général 
de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section IV - Cour de justice par 16 voix 
contre 2;

4. la proposition de résolution concernant la décharge relative à l'exécution du budget général 
de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section IV - Cour de justice par 16 voix 
contre 2;

5. la proposition de décision concernant la décharge relative à l'exécution du budget général 
de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section V - Cour des comptes par 16 voix 
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contre 2;

6. la proposition de résolution concernant la décharge relative à l'exécution du budget général 
de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section V - Cour des comptes par 16 voix 
contre 2;

7. la proposition de décision concernant la décharge relative à l'exécution du budget général 
de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section VI - Comité économique et social par 
15 voix contre 3;

8. la proposition de résolution concernant la décharge relative à l'exécution du budget général 
de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section VI - Comité économique et social par 
16 voix contre 2;

11. la proposition de décision concernant la décharge relative à l'exécution du budget général 
de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section VIII - Médiateur par 16 voix contre 2;

12. la proposition de résolution concernant la décharge relative à l'exécution du budget 
général de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section VIII - Médiateur par 16 voix 
contre 2;

Étaient présents au moment du vote: Diemut R. Theato, présidente; Herbert Bösch, premier 
vice-président; Freddy Blak, troisième vice-président; María Antonia Avilés Perea, 
rapporteur; Juan José Bayona de Perogordo, Christopher Heaton-Harris, Helmut Kuhne, 
Brigitte Langenhagen, John Joseph McCartin (suppléant Generoso Andria), Emmanouil 
Mastorakis (suppléant Paulo Casaca), Eluned Morgan, Jan Mulder (suppléant Antonio Di 
Pietro), Ole Sørensen, Bart Staes, Gabriele Stauner, Jeffrey William Titford, Rijk van Dam et 
Michiel van Hulten.

Au cours de sa réunion du 24 mars 2003 elle a adopté:

9.  la proposition de décision concernant la décharge relative à l'exécution du budget général 
de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section VII - Comité des régions à l'unanimité;

10. la proposition de résolution concernant la décharge relative à l'exécution du budget 
général de l'Union européenne pour l'exercice 2001 - Section VII - Comité des régions à 
l'unanimité.

Étaient présents au moment du vote: Diemut R. Theato, présidente; Herbert Bösch, premier 
vice-président; Paulo Casaca, deuxième vice-président; Freddy Blak, troisième vice-président; 
María Antonia Avilés Perea, rapporteur; Generoso Andria, Juan José Bayona de Perogordo, 
Gianfranco Dell'Alba, Christopher Heaton-Harris, Helmut Kuhne, John Joseph McCartin 
(suppléant Brigitte Langenhagen), Eluned Morgan, Heide Rühle (suppléant Bart Staes), Ole 
Sørensen, Gabriele Stauner, Rijk van Dam, Michiel van Hulten et Kyösti Tapio Virrankoski 
(suppléant Antonio Di Pietro).

Le rapport a été déposé le 25 mars 2003.
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PROPOSITION DE DÉCISION 

1. Décision du Parlement européen concernant la décharge  relative à l'exécution du 
budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section II – Conseil 
(SEC(2002) 405 – C5-0243/2002 – 2002/2103(DEC)

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 – 
C5-0243/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournie par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002),

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu l'article 272, paragraphe 10, et l'article 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3, du règlement financier du 21 décembre 19773 et 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu l'article 93 bis de son règlement ainsi que l'annexe V à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. donne décharge au Secrétaire général du Conseil pour l'exécution du budget de l'exercice 
2001 (dépenses opérationnelles);

2. présente ses observations dans la résolution qui fait partie de la présente décision;

3. charge son Président de transmettre la présente décision ainsi que la résolution qui en fait 
partie intégrante au Conseil, à la Commission, à la Cour de justice, à la Cour des 
comptes, au Comité économique et social, au Comité des régions et au Médiateur et d'en 
assurer la publication au Journal officiel (série L).

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

2. Résolution du Parlement européen accompagnant la décision concernant la décharge 
relative à l'exécution du budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section II - Conseil
(SEC(2002) 405 - C5-0243/2002 - 2002/2103(DEC))

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier de l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
C5-0243/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournie par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002),

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu les articles 272, paragraphe 10, et 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3, du règlement financier du 21 décembre 19773 ainsi que 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu l'article 93 bis de son règlement et l'annexe V à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. prend acte des réponses fournies par le président du Comité des représentants permanents, 
le 15 janvier 2003, au questionnaire envoyé par la commission du contrôle budgétaire le 
4 décembre 2002 et de la référence faite au "Gentlemen's Agreement"5 dans cette lettre;

2. se félicite de ce que le Conseil soit disposé à fournir sans retard des réponses concernant 
les aspects administratifs du questionnaire que lui a soumis la commission compétente 
dans le contexte de la procédure de décharge;

3. constate avec satisfaction que le Conseil entend améliorer son analyse de la gestion 
financière6 pour l'exercice 2002 et que son analyse concernant l'exercice 2003 reposera sur 
les rapports d'activité annuels des ordonnateurs par délégation7;

4. se félicite de ce que le bâtiment Juste Lipse8 figure désormais comme il convient à l'actif 

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
5 Procès-verbal de la réunion du Conseil du 22.4.1970.
6 Rapport annuel 2001, point 7.3.
7 Article 60, paragraphe 7, du règlement financier, JO L 248, 16.9.2002.
8 Rapport annuel 2000, point 7.12.
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du bilan du Conseil pour l'exercice 2001 sous la rubrique "terrains et immeubles", avec 
l'ajustement nécessaire pour tenir compte de la dépréciation;

5. condamne le refus manifeste du Conseil1 de communiquer à l'autorité de décharge les 
rapports annuels de ses ordonnateurs par délégation2  (ou un résumé de ceux-ci) et invite 
le Conseil à reconsidérer sa position; 

6. constate avec inquiétude que si le Conseil a mené à bien l'inventaire physique évoqué dans 
sa réponse aux observations de la Cour concernant l'exercice 20003 , il subsiste entre 
l'inventaire physique et l'inventaire comptable des divergences non expliquées, qui font 
que la valeur des immobilisations corporelles est peut-être surestimée4;

7. déplore qu'en dépit de l'acceptation par le Conseil5 des recommandations de la Cour des 
comptes et de son intention d'adopter les mesures nécessaires pour remédier aux 
déficiences qui avaient déjà été observées dans les exercices antérieurs, ces déficiences se 
répètent et les principes de base de la gestion budgétaire, comme le principe de l'annualité, 
par exemple en ce qui concerne le poste budgétaire 2501 (réunions), sont violés en 
permanence;

8. note que, parmi les fonctionnaires de grades A 1 et A 2, sept occupent leur poste depuis 
cinq ans ou plus et neuf occupent leur poste depuis sept ans ou plus; note d'autre part que 
sur 47 fonctionnaires de grades A 1 et A 2, sept seulement sont des femmes6; demande au 
Conseil d'adopter les mêmes règles de mobilité pour les hauts fonctionnaires que celles 
adoptées par la Commission et d'augmenter la proportion de femmes à des postes de 
responsabilité sur la base d'un plan d'action;

Politique extérieure et de sécurité commune (PESC)

9. prie instamment le Conseil d'établir des règles claires en ce qui concerne la rémunération 
et les dépenses salariales des représentants spéciaux et du personnel administratif et 
d'élaborer des rapports, des audits et des évaluations;

10. regrette qu'en répondant au questionnaire7 le Conseil n'ait pu apporter plus qu'une 
réponse superficielle à la demande de la commission du contrôle budgétaire tendant à 
obtenir des explications concernant les aspects budgétaires de la politique étrangère et de 
sécurité commune (PESC); fait observer qu'une part substantielle du budget du Conseil 
est aujourd'hui affectée à des activités relevant des affaires étrangères, de la sécurité et de 
la politique de défense ainsi que de la justice et des affaires intérieures et que les 
dépenses de ces secteurs ne font pas pour l'heure l'objet d'un contrôle aussi étroit que les 
dépenses administratives et opérationnelles des autres institutions; fait observer que c'est 
la dernière fois qu'il acceptera des réponses aussi superficielles de la part du Conseil;

1 Réponses au questionnaire PE 315.844 (question 3).
2  Article 60, paragraphe 7, du règlement financier - JO L 248 du 16.9.2002.
3 Rapport annuel 2000, point 7.12.
4 Rapport annuel 2001, point 7.8.
5 Rapport annuel 2001, point 7.4, et réponse de la Commission.
6 Réponse à la question parlementaire E-1030/02, 30.9. 2002.
7 Réponses au questionnaire PE 315.844 (Question 7).
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11. prend note de la déclaration contenue dans l'analyse1 de la gestion financière du Conseil 
selon laquelle l'exercice 2001 a été caractérisé par des activités liées à la mise en place des 
structures nécessaires à l'exercice des nouvelles compétences découlant des conclusions 
des Conseils européens de Santa Maria de Feira et de Nice en ce qui concerne la politique 
étrangère et de sécurité commune;

12. rappelle la recommandation formulée par la Cour des comptes dans son rapport spécial 
no 13/2001 au sujet de la gestion de la politique étrangère et de sécurité commune sur la 
base des conclusions de son contrôle, recommandation tendant à ce que le Parlement 
européen, le Conseil et la Commission adoptent au niveau interinstitutionnel des principes 
opérationnels clairs et des dispositions relatifs au rôle de la Commission et du Conseil 
dans la mise en œuvre de la PESC et à ce que le financement des actions relevant de cette 
politique fassent l'objet d'une gestion plus transparente.

1 "Compte de gestion" SEC (2002) 405 FR, p. 123.
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PROPOSITION DE DÉCISION 

3. Décision du Parlement européen concernant la décharge relative à l'exécution du 
budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section IV - Cour de justice
(SEC(2002) 405 - C5-0244/2002 - 2002/2104(DEC))

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
C5-0244/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournie par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002);

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu les articles 272, paragraphe 10, et 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3 du règlement financier du 21 décembre 19773 et 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu l'article 93 bis de son règlement ainsi que l'annexe 5 à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. donne décharge au greffier de la Cour de justice pour l'exécution du budget de 
l'exercice 2001;

2. présente ses observations dans la résolution qui fait partie de la présente décision;

3. charge son Président de transmettre la présente décision ainsi que la résolution qui en fait 
partie intégrante au Conseil, à la Commission, à la Cour de justice, à la Cour des comptes, 
au Comité économique et social, au Comité des régions et au Médiateur et d'en assurer la 
publication au Journal officiel (série L).

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

4. Résolution du Parlement européen accompagnant la décision concernant la décharge 
relative à l'exécution du budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section IV - Cour de justice
(SEC(2002) 405 - C5-0244/2002 - 2002/2104(DEC))

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
C5-0244/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournie par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002),

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu les articles 272, paragraphe 10, et 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3 du règlement financier du 21 décembre 19773 ainsi que 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu l'article 93 bis de son règlement et l'annexe V à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. se félicite de ce que la Cour de justice ait amélioré la gestion comptable de ses comptes 
d'immobilisation, en particulier en ce qui concerne ses immobilisations non financières; 
cette amélioration a notamment permis de corriger les erreurs que la Cour des comptes 
avait signalées dans son rapport annuel de 2000 sur la valeur nette comptable de ses 
immobilisations non financières;

2. prend note de ce que le rapport d'expert sur les irrégularités de facturation5 n'a toujours pas 
été expédié, comme cela avait été demandé dans le rapport de décharge pour l'exercice 
2000 et dans le questionnaire envoyé pour l'analyse de la décharge pour l'exercice 2001; 
indique que ces observations valent également pour l'autre rapport d'expert sur la 
détermination des dépenses qui ne doivent pas être inclues dans l'état comptable final;

3. demande à la Cour de justice de transmettre au Parlement les deux rapports cités plus haut 
avant le 1er juin 2003;

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
5 Réponse au questionnaire PE 315.844 (Question 4).
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4. sait gré à  la Cour de justice de lui avoir soumis le rapport sur son inventaire1 demandé au 
paragraphe 15 de la décision2 de décharge du Parlement du 25 avril 2002; prend note de la 
conclusion de la Cour selon laquelle à la suite de l'instauration du système ELS, elle 
dispose désormais d'une banque de données reprenant l'ensemble de ses biens mobiliers, 
conformément au règlement financier;

5. pose en principe que les membres des institutions remboursent les frais encourus lorsqu'ils 
utilisent les voitures mises à leur disposition à des fins extra-professionnelles; demande à 
la Cour de justice de lui transmettre avant le 30 juin 2003 un rapport sur les dispositions 
publiées à ce propos et sur les montants pris en charge par les membres au cours des 
exercices 2001 et 2002;

6. rappelle l'observation de la Cour des comptes3 selon laquelle les règles applicables à la 
rémunération des membres des institutions ne comportent pas de base juridique spécifique 
applicable aux majorations financières par application d'un coefficient correcteur en ce qui 
concerne les transferts d'une partie de la rémunération de ces personnes dans un pays 
différent du lieu d'affectation; considère qu'en dépit de la réponse de la Cour de justice4 
relative aux conclusions de la réunion de son comité administratif du 25 septembre 2002 
(faisant référence notamment à l'annexe VII du statut), l'existence d'une base juridique 
spécifique est nécessaire, dans la perspective, en particulier, de l'élargissement, et invite la 
Cour de justice à entreprendre les études nécessaires pour qu'une base juridique existe 
pour l'exercice 2004 au plus tard, en sorte de permettre l'harmonisation des règles 
régissant les transferts des rémunérations des membres des différentes institutions dans 
leurs pays d'origine; invite la Cour de justice à reconsidérer, dans l'attente d'une base 
juridique spécifique, la nécessité de suspendre l'application de ces coefficients correcteurs;

7. prend note des projets immobiliers de la Cour, au nombre desquels figure la rénovation du 
Palais, la construction d'un immeuble de forme annulaire autour du Palais et de deux tours 
de bureaux; réclame à la Cour un rapport sur la manière dont elle gère ses immeubles 
actuels, ses nouveaux projets immobiliers, la maintenance et les infrastructures en général;

8. constate qu'en 2001 la Cour de justice a effectué en faveur des autorités luxembourgeoises 
un paiement anticipé de 2.884.849 euros au titre de la location/achat des annexes du 
Palais, à l'effet de réduire le montant payable dans le cadre du budget 2003;

9. prend note de l'analyse de la Cour selon laquelle l'arrivée, dès la fin de 2003, de nouveaux 
collaborateurs, en prévision de l'élargissement, et l'élargissement lui-même, prévu pour le 
1er mai 2004, rendent nécessaires des espaces de bureaux supplémentaires pour accueillir 
les nouveaux membres de l'institution (un maximum de 10 juges respectivement pour la 
Cour de justice et pour le Tribunal de première instance), le personnel de leurs cabinets, le 
personnel du service de traduction et d'autres effectifs en relation avec les adhésions; 
constate en outre que l'administration de la Cour s'est mise en quête, avec l'aide du 
ministère luxembourgeois des travaux publics, de locaux appropriés;

1 Rapport de la Cour de justice en date du 24.6.2002.
2 JO L 158, 17.6.2002, p. 66.
3 Rapport annuel 2001, point 7.18.
4 Réponses au questionnaire PE 315.844 (Question 1).
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10. se félicite de ce que la Cour de justice soit disposée1 à communiquer à l'autorité de 
décharge un résumé du rapport d'activité annuel élaboré par l'ordonnateur par délégation 
conformément à l'article 60, paragraphe 7 du règlement financier2; constate que la Cour 
précise que sa bonne volonté est subordonnée à l'accord de toutes les autres institutions; 
charge son Président d'écrire aux présidents des autres institutions pour leur demander de 
soumettre officiellement un résumé de leur rapport d'activité annuel à l'autorité de 
décharge;

11. constate, en ce qui concerne la charge de travail du Tribunal de première instance, que si 
le nombre d'affaires jugées a augmenté au cours des dernières années, il est constamment 
resté inférieur au nombre d'actions engagées, de sorte que le nombre des affaires en 
instance n'a cessé de croître: (2001: 345 actions engagées, 275 jugées, 589 en instance)3;

12. prend note de l'analyse de la Cour4 selon laquelle en 2002 l'augmentation de productivité 
résultant, en termes quantitatifs, du recrutement de nouveaux juristes linguistes permettrait 
au service de traduction de la Cour de justice de poursuivre l'augmentation du nombre de 
pages traduites mais que l'incidence de cette augmentation de productivité sur le volume 
des pages à traduire ou en cours de traduction dépendrait de l'évolution de la charge de 
travail;

13. demande que l'autorité de décharge soit tenue au courant de l'évolution de la charge de 
travail et du retard accumulé dans le domaine de la traduction à la Cour.

14. note avec préoccupation que la réputation de l'Union européenne ainsi que les droits des 
citoyens de l'UE souffrent de la lenteur avec laquelle la Cour de justice des Communautés 
européennes examine les affaires en cours; demande à la Cour de fournir au Parlement un 
rapport expliquant la façon dont elle organise ses travaux et de décrire de façon 
approfondie les problèmes qui empêchent la Cour d'accomplir un service efficace; note 
que l'élargissement accroîtra la gravité des problèmes auxquels est confrontée la Cour; 
demande que la Cour fournisse des suggestions sur les moyens de résoudre ces 
problèmes, en indiquant les cas dans lesquels des changements structurels sont 
nécessaires et en décomposant en détail les ressources additionnelles qui seraient 
nécessaires pour procéder à ces améliorations.

1 Réponses au questionnaire PE 315.844 (Question 3).
2 OJ L 248 du 16.9.2002.
3 Source: rapport à l'intention de la commission des budgets.
4 Source: rapport à l'intention de la commission des budgets.
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 PROPOSITION DE DÉCISION 

5. Décision du Parlement européen concernant la décharge relative à l'exécution du 
budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section V - Cour des comptes
(SEC(2002) 405 - C5-0245/2002 - 2002/2105(DEC))

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
C5-0245/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournie par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002);

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu les articles 272, paragraphe 10, et 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3 du règlement financier du 21 décembre 19773 et 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu l'article 93 bis de son règlement ainsi que l'annexe 5 à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. donne décharge au secrétaire général de la Cour des comptes pour l'exécution du budget 
de l'exercice 2001;

2. présente ses observations dans la résolution qui fait partie de la présente décision;

3. charge son Président de transmettre la présente décision ainsi que la résolution qui en fait 
partie intégrante au Conseil, à la Commission, à la Cour de justice, à la Cour des comptes, 
au Comité économique et social, au Comité des régions et au Médiateur et d'en assurer la 
publication au Journal officiel (série L).

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
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 PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

6. Résolution du Parlement européen accompagnant la décision concernant la décharge 
relative à l'exécution du budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section V - Cour des comptes
(SEC(2002) 405 - C5-0245/2002 - 2002/2105(DEC))

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
C5-0245/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournie par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002),

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu les articles 272, paragraphe 10, et 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3 du règlement financier du 21 décembre 19773 ainsi que 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu l'article 93 bis de son règlement et l'annexe V à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. félicite la Cour des comptes pour la rapidité avec laquelle elle a  présenté publiquement, 
devant la commission du contrôle budgétaire, son rapport annuel pour 2001 au début du 
mois de novembre 2002; indique que cette présentation a permis aux membres de la 
commission d'entamer leurs travaux avec un délai suffisant pour la préparation du débat 
qui a eu lieu le mois suivant en séance plénière; recommande vivement que cette manière 
de procéder soit mise en œuvre systématiquement et affirme que la non-disponibilité du 
rapport dans toutes les versions linguistiques ne doit pas constituer un obstacle à sa 
présentation publique;

2. prend note du rapport5 du contrôleur indépendant (KPMG Audit) relatif aux comptes de la 
Cour des comptes pour l'exercice 2001 ainsi que a) de l'attestation du contrôleur 
concernant la régularité et la sincérité des états financiers au 31 décembre 2001 et b) du 
rapport du contrôleur sur les procédures administratives et comptables, la qualité de la 
gestion financière et des systèmes de contrôle interne;

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
5 JO C 268 du 4.11.2002, p. 1.
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3. souhaiterait qu'à l'avenir le chapitre 7 du rapport annuel (dépenses administratives) soit 
amplifié afin de donner au lecteur une vue d'ensemble de la situation caractérisant ce 
secteur au sein des différentes institutions; réitère la demande adressée à la Cour pour 
qu'elle fournisse une déclaration d'assurance séparée pour chaque institution ou, à défaut, 
un certificat ou une appréciation séparée concernant la régularité/conformité reflétant, 
éventuellement, les rapports d'activité annuels des ordonnateurs par délégation, 
conformément à l'article 60, paragraphe 7, du règlement financier;

4. se félicite des efforts consentis par la Cour des comptes pour faire de la DAS un 
instrument apte à apprécier l'amélioration du contrôle et de la gestion financière au fil du 
temps; estime toutefois que la DAS devrait permettre de distinguer davantage entre, d'une 
part, les aspects de la gestion où des améliorations ont été constatées et, d'autre part, ceux 
pour lesquels il y a lieu d'établir un plan d'action visant à remédier à des carences;

5. note l'effort de la Cour visant à améliorer la présentation de ses observations 
accompagnant l'audit dans ses rapports de façon à les rendre plus lisibles pour le 
consommateur grâce à l'utilisation de rubriques plus informatives et de recommandations 
plus clairement identifiées, tout en estimant que des mesures plus radicales peuvent être 
prises;

6. se demande comment la Cour des comptes peut émettre une DAS positive alors qu'elle 
soutient que si la réforme en cours des systèmes comptables à la Commission est 
importante, elle n'en est jamais qu'à ses débuts et que les déficiences à corriger sont 
nombreuses;

7. demande à la Cour des comptes de faire de la DAS un instrument permettant à l'autorité 
de décharge et à autorité budgétaire de comparer et de surveiller les progrès en matière de 
gestion et de contrôle financier dans le temps, de préférence de façon quantifiée;

8. prie la Commission et la Cour des comptes de collaborer plus étroitement afin de 
remédier, dans la mesure du possible, aux nombreuses déficiences qui ont été relevées 
dans les différentes DAS des directions générales de la Commission en sorte que la Cour 
des comptes puisse les utiliser comme base d'un nouvel instrument de gestion pour le 
contrôle externe de la Commission;

9. rappelle que la suppression des contrôles financiers indépendants ex ante a modifié 
radicalement les conditions générales du travail de la Cour des comptes et que le risque 
additionnel qui en résulte pour les intérêts financiers de la Communauté ne peut être 
compensé que par une augmentation des contrôles effectués par la Cour des comptes; 
invite la Cour à exposer en détail, pour chaque département, dans le cadre d'un plan 
d'action, le nombre d'opérations budgétaires soumises à son contrôle en 2001 et 2002 ainsi 
que la façon dont le nombre d'opérations budgétaires soumises à un contrôle peut être 
sensiblement augmenté;

10. invite instamment la Cour à arrêter avec la Commission une méthodologie commune 
permettant de calculer les taux d'erreurs par direction générale ou par catégorie de 
dépenses; suggère que la Cour utilise des données provenant des États membres, résultant 
de contrôles obligatoires dans le domaine de l'agriculture et des Fonds structurels afin de 
disposer d'un échantillon plus large; note que la Cour a omis de publier un taux d'erreurs 
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global ainsi que les taux d'erreurs par direction générale ou par catégorie de dépenses 
comme demandé dans la dernière décharge;

11. se félicite que, en ce qui concerne la demande du Parlement relative à la "mention" d'États 
membres coupables ou soupçonnés de ne pas protéger les intérêts financiers de l'Union, le 
rapport annuel 2001 et les rapports spéciaux publiés au cours de l'exercice contiennent 
d'ores et déjà des références à certains États membres; regrette que la Cour ne juge pas 
approprié de recenser de façon lisible, dans une annexe au rapport annuel, les erreurs 
individuelles identifiées dans chaque État membre;

12. demande à la Cour des comptes, à la Commission et aux États membres d'élaborer et 
d'instaurer un modèle d'audit unique dans le souci de poursuivre l'amélioration et la 
rationalisation des activités d'audit et de compte rendu;

13. se félicite qu'en dépit du fait d'avoir accordé six promotions ad personam, la Cour des 
comptes a décidé de les limiter à des cas très exceptionnels de personnes particulièrement 
méritantes; rejette, cependant, le principe des promotions ad personam;

14. attend de la Cour des comptes qu'elle prenne des mesures immédiates concernant les 
recommandations communiquées par l'OLAF et rendues publiques dans un communiqué 
de presse daté du 11 novembre 2002;

15. rappelle que la Cour a invité toutes les institutions à fournir une analyse plus générale de 
la gestion budgétaire mettant en lumière et commentant les tendances des dépenses dans le 
temps ainsi que le financement des principaux éléments du patrimoine et fournissant des 
indications essentielles en matière d'économie et d'efficience1; se félicite dès lors de ce 
que la Cour soit disposée à fournir à l'autorité de décharge a) une information en matière 
de gestion concernant ses résultats2 et b) les rapports d'activité3 annuels des ordonnateurs 
par délégation visés à l'article 60, paragraphe 7 du règlement financier4; invite la Cour à 
développer à l'avenir les commentaires relatifs à la gestion financière joints à son compte 
de gestion5, éventuellement sur la base des rapports d'activité annuels de ses ordonnateurs 
par délégation;

16. demande que les informations en question soient communiquées à l'autorité de décharge 
en temps utile avant le début de la procédure de décharge pour l'exercice 2002;

17. invite la Cour des comptes et l'ensemble des institutions, en vue de mesurer et d'améliorer 
l'économie et l'efficience de la gestion des grands projets immobiliers, à améliorer 
l'information sur la gestion budgétaire à l'effet de déterminer les tendances au fil du temps, 
de les expliquer et d'opérer les corrections nécessaires; invite les institutions à mettre en 
place un système permettant la comparaison de leurs principales dépenses administratives, 
et ce de manière systématique (par exemple grâce à un système de critères) de manière à 
pouvoir déterminer les possibilités de réduction de ces dépenses et les mettre en œuvre;

1 Rapport annuel 2001, point 7.3.
2 Réponse au questionnaire PE 315.844 (Question 5).
3 Réponse au questionnaire PE 315.844 (Question 3).
4 JO L 248 du 16.9.2002.
5 SEC 2002 (405) FR.
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18. constate avec satisfaction que, en ce qui concerne les locaux1, la Cour des comptes 
bénéficie actuellement de la compétence technique et de l'expérience du service logistique 
et instrastructures de la Commission; prend note par ailleurs de la décision de la Cour de 
laisser en suspens pour l'heure son deuxième agrandissement, pour des raisons touchant au 
budget 2003; constate que la Cour a commandé une étude technique de ses besoins 
immobiliers à long terme et demande à être informé des conclusions de cet exercice en 
temps utile;

19. constate les difficultés2 rencontrées par la Cour pour recruter et garder du personnel 
qualifié ainsi que l'estimation3 du Secrétaire général de la Cour selon laquelle celle-ci aura 
besoin (outre les postes au sein de chacun des dix nouveaux cabinets) de 60 contrôleurs 
supplémentaires, 22 collaborateurs administratifs ainsi que de personnel linguistique 
supplémentaire;

20. constate4 avec inquiétude qu'un total de 17 fonctionnaires de l'effectif de contrôle ont 
quitté l'institution en 2002, notamment en raison de possibilités de promotion 
insuffisantes;

21. prend note des enquêtes de l'OLAF sur les allégations formulées par un employé de la 
Cour des comptes;

22. invite la Cour à indiquer à l'autorité de décharge comment elle entend adapter ses 
méthodes de travail à la situation nouvelle découlant de l'élargissement;

23. constate à ce propos qu'un travail efficace à la Cour des comptes n'est possible que si l'on 
procède à une limitation du nombre des membres; pose en principe qu'il sera tenu compte 
de ces réserves au sein de la Convention;

24. constate avec satisfaction que la Cour a mis en place l'instance chargée des irrégularités 
financières5 visée à l'article 66, paragraphe 4 du nouveau règlement financier, et ce à 
compter du 1er janvier 2003;

25. constate qu'au cours de sa réunion du 19 décembre 2002, la Cour a décidé6 de lever la 
suspension des coefficients correcteurs en ce qui concerne les transferts de rémunération 
des membres; constate que cette décision a été prise sur la base a) d'une analyse du comité 
administratif de la Cour de justice concluant qu'il existait une base juridique pour ces 
coefficients et b) du fait que la ligne budgétaire A-109 prévoit expressément cette 
pondération pour les membres de l'institution;

26. rappelle l'analyse de la Cour des comptes7 selon laquelle les règles applicables à la 
rémunération des membres des institutions ne comportent pas de base juridique spécifique 
permettant des transferts de ce type; relève toutefois que certaines dispositions du statut 
des fonctionnaires ont été appliquées par analogie pendant plusieurs années et qu'en 

1 Réponse au questionnaire PE 315.844 (Question 4).
2 Voir compte de gestion SEC 2002 (405) FR et réponses au questionnaire PE 315.844 (Question 7).
3 Note du 21.9.2001 sur les implications financières de l'élargissement.
4 Réponses au questionnaire PE 315.844 (Question 7).
5 Source: lettre du 7.1.2003 de M. Fabra Valles.
6 Source: lettre du 7.1.2003 de M. Fabra Valles.
7 Rapport annuel 2001, point 7.18.
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attendant une clarification de la situation, les institutions avaient décidé de suspendre, à 
partir de juillet 2002, l'application des coefficients correcteurs pour les membres 
concernés;

27. pose en principe que les membres des institutions remboursent les frais encourus lorsqu'ils 
utilisent les véhicules mis à leur disposition à des fins extra-professionnelles; demande à 
la Cour des comptes de lui transmettre avant le 30 juin 2003 un rapport sur les 
dispositions publiées par elle à cet effet et sur les montants versés par les membres 
en 2001 et 2002;

28. maintient la demande formulée au paragraphe 28 de sa décision de décharge du 
25 avril 2002 concernant la publication des déclarations des intérêts financiers des 
membres de la Cour des comptes; invite sa commission compétente à examiner 
l'opportunité de demander la présentation d'une telle déclaration avant les prochaines 
auditions en vue de nominations à la Cour des comptes;

29. note que tous les membres de la Cour ont déclaré leurs intérêts et actifs financiers et que 
ces déclarations ont été transmises au Président de la Cour; demande que, dans un esprit 
de transparence et afin de garantir l'objectivité et la responsabilité, les déclarations soient 
également transmises au président de la commission du contrôle budgétaire;

30. regrette que le programme d'activité de la Cour pour 2003 ne comporte pas de calendrier 
indiquant les dates d'achèvement prévues des rapports spéciaux de la Cour, comme il était 
demandé au paragraphe 29 de la décision1 de décharge relative à l'exercice 2000.

1 JO L 158 du 17.6.2002, p. 66.
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 PROPOSITION DE DÉCISION 

7. Décision du Parlement européen concernant la décharge relative à l'exécution du 
budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section VI - Comité économique et social
(SEC(2002) 405 - C5-0246/2002 - 2002/2106(DEC))

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
C5-0246/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournie par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002);

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu les articles 272, paragraphe 10, et 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3 du règlement financier du 21 décembre 19773 et 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu l'article 93 bis de son règlement ainsi que l'annexe 5 à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. donne décharge au secrétaire général du Comité économique et social pour l'exécution du 
budget de l'exercice 2001;

2. présente ses observations dans la résolution qui fait partie de la présente décision;

3. charge son Président de transmettre la présente décision ainsi que la résolution qui en fait 
partie intégrante au Conseil, à la Commission, à la Cour de justice, à la Cour des comptes, 
au Comité économique et social, au Comité des régions et au Médiateur et d'en assurer la 
publication au Journal officiel (série L).

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
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 PROPOSITION DE RÉSOLUTION

8. Résolution du Parlement européen accompagnant la décision concernant la décharge 
relative à l'exécution du budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section VI - Comité économique et social
(SEC(2002) 405 - C5-0246/2002 - 2002/2106(DEC))

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
C5-0246/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournie par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002),

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu les articles 272, paragraphe 10, et 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3 du règlement financier du 21 décembre 19773 ainsi que 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu l'article 93 bis de son règlement et l'annexe V à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. félicite le Comité économique et social5 d'accepter de communiquer à l'autorité de 
décharge les rapports d'activité annuels élaborés par les ordonnateurs par délégation, 
conformément à l'article 60, paragraphe 7 du règlement financier6;

2. se félicite des progrès réalisés7 par le Comité économique et social en ce qui concerne la 
mise en place de l'auditeur interne indépendant et de l'instance chargée des irrégularités 
financières prévus par le nouveau règlement financier8; souligne la nécessité pour 
l'auditeur interne du Comité de faire preuve de vigilance dans l'examen des systèmes et, 
pour les fonctionnaires, d'effectuer avec minutie le contrôle des transactions, à la lumière 
des problèmes pointés dans les rapports de décharge antérieurs;

3. invite le Comité économique et social à communiquer à l'autorité de décharge le texte de 
ses dispositions internes régissant l'exécution de son budget, dès que celles-ci auront été 

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
5 Réponses au questionnaire PE 315.844 (Question 3).
6 JO L 248 du 16.9.2002.
7 Réponses au questionnaire PE 315.844 (Question 2).
8 JO L 248 du 16.9.2002.
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adoptées, ainsi que la charte de son auditeur interne;

4. se félicite des cas de coopération interinstitutionnels (locaux, appels d'offres pour des 
contrats d'assurance) évoqués dans les réponses au questionnaire1, et invite les institutions 
à poursuivre leurs efforts dans ce domaine;

5. se félicite de la lisibilité et du caractère informatif de l'analyse de la gestion financière 
présentée par le Comité économique et social2 ;

6. se félicite des mesures prises par le CES et le CDR pour parvenir à une véritable politique 
d'égalité des chances3 et les encourage à poursuivre dans cette direction;

7. déplore que l'amortissement du terrain de l'immeuble Montoyer, contrairement aux 
pratiques comptables ait été inclus dans le bilan des deux institutions; espère que cet 
amortissement, conformément aux recommandations de la Cour des comptes, sera corrigé 
dans le bilan correspondant à l'exercice 2002;

8. prend note de l'analyse de la Cour des comptes4 selon laquelle la fiabilité de la valeur du 
poste du bilan "autres immobilisations" ne peut être garantie étant donné qu'aucun 
inventaire physique n'a été effectué depuis 1998; prend note de la réponse des deux 
Comités selon laquelle un inventaire physique devrait avoir été effectué pour la fin de 
2002; invite la Cour à vérifier l'exactitude de l'inventaire effectué;

9. prend note de l'indication5 selon laquelle le projet de rénovation du bâtiment Belliard reste 
inchangé, tant pour ce qui est du calendrier que pour ce qui est de la qualité; invite 
néanmoins les deux comités à communiquer à l'autorité de décharge, avant le 
1er juillet 2003, a) un rapport sur l'état d'avancement des appels d'offres relatifs à 
l'aménagement des salles de réunion et b) une analyse du projet, sous l'angle de la bonne 
gestion financière;

10. constate que les besoins des deux Comités liés à l'élargissement ont été déterminés et 
qu'une demande a été soumise à l'autorité budgétaire.

11. demande aux membres de la Convention de s'interroger sur l'efficacité et l'importance du 
CES dans le contexte des 300 organismes et comités consultatifs existants qui gravitent 
autour de la Commission, de relever les chevauchements et duplications de tâches et de 
prendre des mesures visant à y mettre fin;

12. note que le CES ne peut être consulté que sur la formulation de la politique et qu'il peut 
exprimer des recommandations mais que le dialogue social approuvé dans le traité de 
Maastricht peut par contraste conduire à une législation contraignante; est préoccupé par le 
fait que, d'une part, les partenaires sociaux critiquent le manque de ressources disponibles 
et note d'autre part que, à la suite de l'élargissement, le coût du CES s'élèvera à 
99,6 millions d'euros (rapport du CES aux autorités budgétaires, octobre 2001), bien qu'une 

1 Réponses au questionnaire PE 315.844 (Question 4).
2 Joint au compte de gestion SEC 2002 (405) FR.
3 Réponses au questionnaire PE 315.844 (Question 3).
4 Rapport annuel 2001, point 7.15.
5 Réponses au questionnaire PE 315.844 (Question 1).
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partie des coûts soit partagée avec le Comité des régions; invite les membres de la 
Convention à être attentifs à cette question au cours de leurs délibérations sur l'avenir de 
l'Europe.
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PROPOSITION DE DÉCISION 

9. Décision du Parlement européen concernant la décharge relative à l'exécution du 
budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section VII - Comité des régions
(SEC(2002) 405 - C5-0247/2002 - 2002/2107(DEC))

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
C5-0247/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournie par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002);

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu les articles 272, paragraphe 10, et 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3 du règlement financier du 21 décembre 19773 et 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu les observations du contrôleur financier, reprises dans la note adressée le 
25 septembre 2001 par ce dernier au secrétaire général,

– vu la lettre adressée le 27 février 2003 au président de la commission du contrôle 
budgétaire par le directeur de l'administration du Comité des régions,

– vu l'audition de sa commission du contrôle budgétaire du 19 mars 2003,

– vu l'article 93 bis de son règlement ainsi que l'annexe 5 à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. reporte l'octroi au Comité des régions de la décharge relative à l'exercice 2001;

2. consigne les motifs de cette décision dans la résolution jointe à la présente décision;

3. charge son Président de transmettre la présente décision au Conseil, à la Commission et au 
Comité des régions.

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
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 PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

10. Résolution du Parlement européen accompagnant la décision concernant la décharge 
relative à l'exécution du budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section VII - Comité des régions
(SEC(2002) 405 - C5-0247/2002 - 2002/2107(DEC))

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
C5-0247/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournie par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002),

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu les articles 272, paragraphe 10, et 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3 du règlement financier du 21 décembre 19773 ainsi que 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu l'article 93 bis de son règlement et l'annexe V à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. reporte l'octroi au Comité des régions de la décharge relative aux comptes 2001 pour les 
motifs suivants:

- contradictions et divergences d'interprétations entre les documents du contrôleur 
financier et ceux du directeur de l'administration reçus dans le contexte de la décharge, 
lesquelles ont été confirmées lors de la réunion de la commission du contrôle 
budgétaire du 19 mars 2003;

- demande expresse formulée par le contrôleur financier tendant à ce que le Comité 
sollicite une assistance extérieure pour résoudre les problèmes de gestion financière en 
souffrance;

- réserves émises par le contrôleur financier au sujet du remboursement de frais de 
participation à des réunions extérieures, de frais de voyage et d'indemnités 
journalières;

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
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2. invite dès lors le Comité des régions à charger sans délai un organisme extérieur 
reconnu - de préférence la Cour des comptes européenne - d'effectuer un audit 
indépendant complet et approfondi sur l'exécution du budget général du Comité ainsi 
que sur la gestion financière et administrative; précise que cet audit devrait porter 
notamment sur les aspects évoqués plus haut et attester la bonne gestion financière de 
l'institution; il devrait être remis à l'autorité de décharge aussi rapidement que possible 
pour permettre à celle-ci d'examiner la décision définitive relative à la décharge 2001 
au plus tard en octobre 2003;

3. invite sa commission compétente à suivre cette question dans le contexte de la 
décharge relative à l'exercice suivant.
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PROPOSITION DE DÉCISION 

11. Décision du Parlement européen concernant la décharge relative à l'exécution du 
budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section VIII - Médiateur
(SEC(2002) 405 - C5-0248/2002 - 2002/2108(DEC))

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
C5-0248/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournie par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002);

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu les articles 272, paragraphe 10, et 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3 du règlement financier du 21 décembre 19773 et 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu l'article 93 bis de son règlement ainsi que l'annexe 5 à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. donne décharge au Médiateur pour l'exécution du budget de l'exercice 2001;

2. présente ses observations dans la résolution qui fait partie de la présente décision;

3. charge son Président de transmettre la présente décision ainsi que la résolution qui en fait 
partie intégrante au Conseil, à la Commission, à la Cour de justice, à la Cour des comptes, 
au Comité économique et social, au Comité des régions et au Médiateur et d'en assurer la 
publication au Journal officiel (série L).

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
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 PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

12. Résolution du Parlement européen accompagnant la décision concernant la décharge 
relative à l'exécution du budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2001
Section VIII - Médiateur
(SEC(2002) 405 - C5-0248/2002 - 2002/2108(DEC))

Le Parlement européen,

– vu le compte de gestion et le bilan financier relatifs à l'exercice 2001 (SEC(2002) 405 - 
C5-0248/2002),

– vu le rapport annuel de la Cour des comptes relatif à l'exercice 2001, accompagné des 
réponses des institutions (C5-0538/2002)1,

– vu la déclaration d'assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la 
régularité des opérations sous-jacentes fournies par la Cour des comptes sur la base de 
l'article 248 du traité CE (C5-0538/2002),

– vu la recommandation du Conseil du 7 mars 2003 (C5-0087/2003)2,

– vu les articles 272, paragraphe 10, et 275 du traité CE,

– vu l'article 22, paragraphes 2 et 3 du règlement financier du 21 décembre 19773 ainsi que 
l'article 50 du règlement financier modifié du 25 juin 20024,

– vu l'article 93 bis de son règlement et l'annexe V à celui-ci,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A5-0101/2003/Rev1),

1. prend acte de ce qu'il a approuvé le rapport annuel du Médiateur, lequel donne un vision 
globale et détaillée des activités effectuées au cours de l'année et en particulier des 
différents cas traités;

2. souligne qu'il ressort de l'analyse des doléances que 77 % d'entre elles aboutissent à une 
enquête contre la Commission et qu'elles concernent le plus souvent le manque de 
transparence (résolution du 26 septembre 2002 sur le rapport annuel 2001 du médiateur 
européen)5; 

3. se félicite de ce que le Médiateur soit disposé6 à fournir à l'autorité de décharge le rapport 
d'activité annuel élaboré par ordonnateur principal, conformément à l'article 60, 
paragraphe 7 du règlement financier7;

1 JO C 295 du 28.11.2002.
2 JO non encore publié.
3 JO L 356 du 31.12.1977.
4 JO L 248 du 16.9.2002.
5 TA-PROV(2002)0443 du 26.9.2002.
6 Réponses au questionnaire PE 315.844 (Question 3).
7 JO L 248 du 16.9.2002.
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4. constate avec satisfaction l'amélioration constante du taux d'exécution du budget, qui est 
passé de 75,72 % des crédits en 1997 à 91,24 % en 2001 et à 98,18 % (estimation) en 
2002, ainsi que l'augmentation concomittante du taux d'utilisation des crédits reportés 
d'une année sur l'autre;

5. constate que les accords de coopération1 entre le Médiateur et le Parlement européen dans 
les domaines administratif et financier permettent des économies notables; engage le 
Parlement et le Médiateur à poursuivre et à étendre la coopération interinstitutionnelle.

1 Voir "compte de gestion" SEC (2002) 405 FR.
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ANNEXE

EXÉCUTION DU BUDGET 2001
Section IV Section V Section VI Section VII Section VIII

Crédits inscrits au budget 141.888.600,00 73.386.100,00 77.999.800,00 34.937.724,00 3.902.316,00

Engagements contractés 140.683.893,21 71.967.749,52 73.456.510,73 33.068.456,07 3.614.476,15

En % des crédits budgétaires 99,15% 98,07% 94,18% 94,65% 92,62%

Paiements effectués 132,684,108.04 (93.51% des 
crédits inscrits au budget)

61,311,337.56 (83.55% des 
crédits inscrits au budget)

69,607,022.95 (89.24% des 
crédits inscrits au budget)

31,384,949.61 (89.83% des 
crédits inscrits au budget)

3,153,938.68 (80.82% des 
crédits inscrits au budget)

Crédits reportés 
automatiquement de 2000 sur 
2001

5,993,920.50 (Out of 
7,354,520.63 - 81.50%)

7,433,191.01 (Out of 
7,746,016.01 - 95.96%)

9,171,922.00 (Out of 
9,975,488.14 - 91.94%)

4,011,449.46 (Out of 
4,681,637.14 - 85.68%)

338,170.30 (Out of 
384,907.68 - 87.86%)

Crédits reportés 
automatiquement de 2001 sur 
2002

7.999.785,17 10.656.411,96 3.849.487,78 1.683.506,46 460.537,47

Source SEC (2002) 405 FR


